
CHAPITRE 25

Loi modifiant la Loi des vues animées

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 16 de la Loi des vues ani-
mées (Statuts refondus, 1941, chapitre 55)
est modifié

a) en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, les
mots "ne siège pas au complet et qu'elle" ;

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du premier alinéa, les mots "au complet"
par les mots "siégeant en revision";

c) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du troisième alinéa, les mots "au com-
plet" par les mots "siégeant en revision";

d) en remplaçant, dans la première li-
gne du quatrième alinéa, les mots "au
complet" par les mots "siégeant en revi-
sion";

e) en remplaçant, dans les huitième,
neuvième, dixième, onzième et douzième
lignes du dernier alinéa, les mots "un droit
additionnel de cinq dollars s'il s'agit d'une
personne faisant le commerce d'échange
de films, ou d'un droit de vingt-cinq dol-
lars dans le cas d'une autre personne" par
les mots "les droits fixés par les règle-
ments".

2 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les neuvième, dixiè-
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me, onzième et douzième lignes du premier
alinéa, les mots "un droit de cinq dollars
s'il s'agit d'une personne faisant le com-
merce d'échange de films, ou un droit de
vingt-cinq dollars s'il s'agit d'une autre
personne", par les mots "les droits fixés
par les règlements".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 19, le suivant:

"19a . Il est défendu à toute personne
faisant le commerce d'échange de films
de louer, prêter ou transmettre pour être
exhibé dans la province, un film pour
lequel l'autorisation prévue par l'article
15 n'a pas été obtenue ou sur lequel n'ap-
paraît pas cette autorisation en la manière
et forme prescrites par les règlements.

Toute contravention au présent article
rend le contrevenant passible des peines
édictées par l'article 19, y compris la
saisie, la confiscation et la destruction du
film en la manière prévue par les deuxième
et troisième alinéas dudit article."

4 . L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 3 , Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements compatibles
avec la présente loi, pour

a) déterminer le quorum du bureau de
censure, siégeant en revision, pour les fins
de l'article 16;

b) fixer les droits payables sur l'appel
prévu par l'article 16 et pour l'examen
des films ou appareils en vertu de l'article
18; et

c) généralement pour l'exécution de la
présente loi."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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